
 

 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 
ARRONDISSEMENT DE LORIENT 

COMMUNE D’INGUINIEL 

 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

DE LA COMMUNE D’INGUINIEL 

 

   

Séance du 21 novembre 2024 

 
Nombre de conseillers 

 

 En exercice 19 
Présents 13 

Pouvoirs 6 Date de convocation 12 novembre 2024 

Pour   

Contre  Secrétaire de séance Natacha PINHAS 
Abstentions   

 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-un novembre, à dix-neuf heures et trente minutes, le Conseil municipal de la Com-

mune d’INGUINIEL, dûment convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en mairie, sous la présidence de Monsieur 

Jean Louis LE MASLE. 

 
Présents : Jean Louis LE MASLE, Philippe FLEGEAU, Gérard BENOIT, Virginie GOMBERO, Martine GRANDVALET, : Sylvie 

JOUBAUD, Cédric LECLERC, Christian LE SAËC, Natacha PINHAS , Yann URVOIS, Laurent DANIEL, Christelle LE STRAT, Sébas-

tien HELLEGOUARCH 
 

Absents excusés ayant donné pouvoir : Thierry CRESPEAU donne pouvoir à Martine GRANDVALET ; Solène QUEIGNEC 

donne pouvoir à Sylvie JOUBAUD ; Sabine QUEMENER donne pouvoir à Jean Louis LE MASLE ; Martine LE HAY-BOUGLOUAN 

donne pouvoir à Laurent DANIEL ; Frédéric THOMAS donne pouvoir à Philippe FLEGEAU ; Peggy MAGNIER-HENRY donne 

pouvoir à Virginie GOMBERO. 

 

QUESTIONS PORTEES A L’ORDRE DU JOUR LORS DE LA CONVOCATION 

1 Finances : 
- Convention Territoriale Globale (C.T.G) : avenant n°2 - Engagement de Lorient 

Agglomération à intégrer le dispositif de la C.T.G 2021-2025 
- Tarifs communaux au 01.01.2025 
- Tarifs de restauration collective 
- Clôture du budget annexe de Park Heol 
- Avenants aux travaux 
- Demande de subvention : aire de covoiturage 
- Passage en M57 développée au 01.012025 
- Lorient Agglomération : convention financière ACTEE 
- Engagement des dépenses avant le vote du budget 
- Admission en non-valeur 

2 ONF : proposition de coupes pour 2025 
3 Modification du Plan Local d’Urbanisme 
4 Questions diverses 

        

 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h00 et procède à l’appel nominal. 
Le secrétaire de séance désigné est Natacha PINHAS. 
Monsieur le Maire fait le point sur les décisions prises en application de la délibération 2020-024, du 
17.09.2024 au 30.10.2024. 



 

Adoption du procès-verbal de la séance du 26 septembre 2024 

 
Monsieur le Maire indique qu’il y avait une erreur dans le premier compte-rendu envoyé aux élus. Le 
projet de procès-verbal rectifié a été renvoyé le 20.11.2024. 
 
Il demande s’il y a des remarques sur le compte rendu du conseil du 26 septembre 2024. 
Aucune remarque n’étant apporté, le projet de procès-verbal est soumis au vote. 
Le procès-verbal de la séance du 26 septembre 2024 est adopté à l’unanimité. 
 

2024/073  

Convention Territoriale Globale (C.T.G) – Avenant – Engagement de Lorient 

Agglomération à intégrer le dispositif de la C.T.G. 2021-2025 mise en place sur le 

territoire 

 
Madame Virginie GOMBERO informe l’Assemblée qu’il convient de prendre un avenant à la 

Convention territoriale globale (C.T.G). Cela permettra d’intégrer Lorient Agglomération à la 

convention C.T.G, et facilitera à l’avenir les échanges avec la CAF avec notamment l’embauche d’un 

agent par Lorient Agglomération. 

La Convention territoriale Globale (est une démarche stratégique partenariale qui vise à mettre les 

ressources de la Caisse d’Allocations Familiales au service d’un projet de territoire afin de délivrer une 

offre de services complète, innovante et de qualité aux familles de manière structurée et priorisée. 

Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les 

moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté. 

La démarche permet d’aboutir à une vision globale et décloisonnée des besoins sociaux d’un 

territoire, de fixer des priorités et des objectifs communs entre institutions et partenaires, et 

d’adapter les actions aux besoins du territoire pouvant être déclinées à l’échelle des communes, de 

plusieurs communes ou de l’EPCI. 

En appui d’un diagnostic partagé, la CTG est un levier permettant de faciliter la définition 

d’orientations prioritaires et de valoriser les actions développées ou à développer sur un territoire. 

La CTG couvre plusieurs thématiques : la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, la parentalité, l’accès 

aux droits, l’inclusion numérique, l’animation de la vie sociale, le logement, le handicap, 

l’accompagnement social notamment. 

Sur le territoire de Lorient Agglomération : 11 communes ont signé la CTG en 2021 et 14 en 2023 

(avenant n°1), correspondant à la fin des Contrats Enfance Jeunesse (CEJ) et ce pour une période 

pluriannuelle du 1/O1/2021 au 31/12/2025. La période de la CTG peut-être définie sur 4 ou 5 ans et 

ainsi permettre une meilleure articulation avec d’autres dispositifs. 

La CTG doit permettre de : 

- Formaliser un engagement politique plus lisible, basé sur un diagnostic partagé entre la CAF 
et les élus du territoire permettant de développer et gérer une offre adaptée aux besoins des 
familles. 

- Renforcer le pilotage des projets territoriaux. 
- Harmoniser les financements octroyés en complément des prestations de services. 
- Maintenir et développer les services aux familles. 

 



En parallèle, le Projet de Territoire de Lorient Agglomération adopté le 8 novembre 2021 affirme la 

volonté de l’EPCI de s’engager en faveur d’une stratégie territoriale renforcée. 

Dans ce cadre, Lorient Agglomération souhaite mener avec ses communes membres une stratégie 

sociale et territoriale renforcée, cohérente et coordonnée avec la Caisse d’Allocations Familiales du 

Morbihan et ce en lien avec les axes et objectifs partagés du projet de territoire. 

La dynamique impulsée dans le cadre de la CTG permet d’inscrire les interventions en cohérence avec 

le Projet de Territoire et les autres documents cadres ou dispositifs portés par les collectivités, 

particulièrement renforcer le lien avec la démarche d’élaboration du Contrat Local de Santé 2024-

2029 et le lien important avec La Politique de la Ville, le Programme Local de l’Habitat notamment. 

En signant une CTG, la ou les collectivités locales concernées s’engagent à réfléchir et à co-construire 

le projet social du territoire dans le respect des compétences détenues par chacune d’entre elles. 

Afin de faciliter la mise en œuvre de la démarche CTG sur le territoire, Lorient Agglomération s’est 

engagée à la création d’un poste de coopération CTG (temps partagé avec le dispositif politique de la 

ville) pour assurer l’animation et la coordination de ce dispositif. 

Dans le cadre de la CTG et de la mise en place du Service Public de la Petite Enfance à compter du 1er 

janvier 2025, le comité de pilotage CTG a également validé la réalisation d’une étude prospective 

Petite Enfance sur le territoire ; Lorient Agglomération confiera cette étude à Audélor pour le compte 

des communes et de façon partagée avec la CAF. 

 

LE CONSEIL, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

Vu le projet d’avenant n°2 à la Convention Territoriale Globale entre Lorient Agglomération, la 

Caisse d’Allocations Familiales et les communes membres, ci-joint, 

 

Article 1 :  VALIDE l’engagement de Lorient Agglomération dans la démarche Convention 

Territoriale Globale notamment par la signature de l’avenant n°2. 

 

Article 2 :  VALIDE le recrutement d’un poste de coopération CTG/Politique de la ville par Lorient 

Agglomération. 

 

 

Article 3 :  MANDATE le Maire ou son représentant pour prendre toutes les mesures nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération et notamment signer l’avenant n°2, ci-

annexé. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



2024/074  
Salle socioculturelle, salle square du 19 mars, salle des sports 

 - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 

 

Le Conseil municipal, sur proposition de la commission Finances réunie le 13 novembre 2024, décide 
à l’unanimité, de réactualiser comme suit les tarifs des salles communales au 1er janvier 2025 : 

 Résident d’INGUINIEL 

Salle socioculturelle            pour « vin d’honneur » ou « café enterrement » 117 € 

Salle square du 19 mars      pour « vin d’honneur » ou « café enterrement » 

       UNIQUEMENT en cas d’indisponibilité des salles 

• Salle socioculturelle 

• Espace du Scorff 

50 € 

(sans vaisselle) 

Salle des sports  (location exceptionnelle à des associations communales) 321 € 

 

• Traitement des déchets : en cas de non-respect constaté du traitement des déchets, une pé-

nalité de 100 euros sera appliquée au loueur.  

• Caution : La caution de 400 euros. 

 

 

2024/075  Espace du Scorff - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 

 

Le Conseil municipal, sur proposition de la commission Finances réunie le 13 novembre 2024, décide 
à l’unanimité de réactualiser comme suit les tarifs à l’Espace du Scorff au 1er janvier 2025 :  
Clés : Les clés ne seront remises qu’après réception de la caution et de l’attestation d’assurance 
 

Tarifs salles - Particuliers de la commune 
 

SALLES / MATÉRIEL Capacité 

Petite 

réception 

(1) 

Matériel ½ journée 

Journée 

ou 

soirée 

Week-end 

(2 jours 

consécutifs) 

Accès 

à la 

réserve 

Le hall d'entrée  66 €      

Le hall d'entrée + l'office  112 €      

Salle "Les Nénuphars" Salle de 74 m²   107 € 133 €   

Salle "Les Nénuphars" + l'office 
Salle de 74 m² 

+ l’office 
  199 € 225 €   

Salle "Les Roseaux" (1) Salle de 220 m²   159 € 270 €   

Salle "Les Roseaux" + l'office 
Salle de 220 m² 

+ l’office 
  212 € 333 € 464 €  

Salle "Les Roseaux" et salle "Les 

Nénuphars" 

Salle de 220 m² 

+ Salle de 74 m² 
  199 € 321 €   

Salle "Les Roseaux" et salle "Les 

Nénuphars" et l'office (2) 

Salle de 220 m² 

+ Salle de 74 m² 

+ l’office 

  292 € 424 € 662 €  

Le matériel audio et sono   54 €     

Le matériel vidéo   54 €     
 



(1) : Petite réception - Type vin d’honneur de moins de 20 personnes (les personnes fournissent 

leurs verres et couverts). 

(2) : Pour les obsèques, si la salle socioculturelle est utilisée, l’Espace du Scorff pourra être 

mis à disposition    des familles au tarif de 117 euros la matinée ou après-midi (salle 

« les roseaux » + « office »). 
 
 

Tarifs salles - Écoles de la commune : sur le temps scolaire 
 

• Gratuit pour toutes les activités scolaires organisées par les enseignants 

• Le matériel audio, sono et vidéo est mis à disposition gratuitement (sous assistance) 
 
 

Tarifs salles - Associations de la commune à caractère éducatif 
 

• Locations des salles à titre gratuit 

• Si utilisation de l’office    :     112 € 

• Si utilisation du matériel audio, sono et vidéo  :      Mise à disposition à titre gratuit 
              Chèque de caution obligatoirement fourni en 
début d’année 

 
 

Tarifs salles - Associations de la commune 
 

• Location des salles gratuite 1 fois par an, quelque soit la salle, les tarifs « particuliers de la commune » 
s’appliquent à la 2è location 

• Si utilisation de l’office    :       112 € 

• Si utilisation du matériel audio et sono    :        54 € 

• Si utilisation du matériel vidéo   :        54 € 
 
 
 
 
 
 

Tarifs salles - Particuliers et organismes extérieurs à la commune 
 

SALLES / MATÉRIEL Capacité 
Petite 

réception 
Matériel ½ journée 

Journée 

ou 

soirée 

Week-end 

(2 jours 

consécutifs) 

Accès 

à la 

réserve 

Le hall d'entrée        

Le hall d'entrée + l'office Salle de 74 m²    276 €   

Salle "Les Nénuphars" 
Salle de 74 m² 

+ l’office 
   419 €   

Salle "Les Nénuphars" + l'office Salle de 220 m²    483 €   

Salle "Les Roseaux" (1) 
Salle de 220 m² 

+ l’office 
   550 € 969 €  

Salle "Les Roseaux" + l'office 
Salle de 220 m² 

+ Salle de 74 m² 
   550 €   

Salle "Les Roseaux" et salle "Les 

Nénuphars" 

Salle de 220 m² 

+ Salle de 74 m² 

+ l’office 

   743 € 1 100 €  

Salle "Les Roseaux" et salle "Les 

Nénuphars" et l'office (2) 
  55 €     

Le matériel audio et sono   55 €     
 
 

Tarifs nettoyage  
 

Le nettoyage des sols avec les produits spécifiques effectué par le service technique est compris dans le forfait 
de location. Néanmoins en cas d’intervention complémentaire rendue nécessaire à l’état des lieux un tarif de 65 € 
de l’heure sera appliqué. 
 

Conditions particulières 

Toute demande de location devra être accompagnée : 



• d’une attestation d’assurance responsabilité civile, dégâts des eaux, etc 

• d’un chèque de caution de 1 000 € pour le matériel audio et sono 

• d’un chèque de caution de   600 € pour les salles et clés 

Traitement des déchets : en cas de non respect constaté du traitement des déchets, une pénalité de 100 

euros sera appliquée au loueur. La caution de 400 euros pour la salle et les clés ne sera restituée qu’à 

réception de ce paiement. 

 
 

Tarifs matériels   En cas de dégradation, vol, … 
 

Matériels office Tarifs    
• Petite cuillère 

• Grande cuillère 

• Fourchette 

• Couteau 

• Verre à eau (24 cl) 

• Verre à vin (16 cl) 

• Assiette plate (24 cm) 

• Assiette creuse (22 cm) 

• Assiette à dessert (17 cm) 

• Tasses à café 

1 € 

   

• Saladier 

• Fourchette à 2 dents 

• Carafon à vin en verre 
3 € 

 
• Casserole 28 cm 

• Marmite traiteur 28 cm avec 
couvercle 

• Marmite traiteur 40 cm avec 
couvercle 

50 € 

• Corbeille bambou 5 €  • Passoire conique 66 € 

• Ecumoire 10 €  • Cafetière pour 100 tasses 330 € 

• Passe sauce 33 €  • Poubelle inox 3 l 

25 € 
• Bac inox 22 €  • Poubelle inox 12 l 

• Louche Ø 14 cm 

22 € 

 • Conteneur HACCP 100 l 55 € 

• Louche Ø 10 cm  
• Poubelle à pédale sur roulette 

100 l 66 € 

• Louche Ø   6 cm  • Flûte à champagne (13 cl) 2 € 
 

 
Madame Sylvie JOUBAUD indique qu’elle a eu des retours pour qu’il y ait du matériel de nettoyage 

adapté à l’espace du Scorff (balais...). 

Madame Virginie GOMBERO rappelle aussi qu’il ne faut utiliser que de l’eau pour ne pas abimer le 

parquet. Il faudra refaire le point sur le matériel ménage et remettre la liste tarifaire du petit matériel 

à jour. 

Monsieur Philippe FLEGEAU indique qu’il n’y a pas d’évacuation d’eau, sauf dans la cuisine, et 

effectivement il faudrait rajouter du matériel. 

Monsieur Yann URVOIS demande si on ne loue pas le hall seul.  

Monsieur Gérard BENOIT indique qu’on le loue avec l’office et que les gens, en général, viennent pour 

la salle. 

Madame Virginie GOMBERO : à ce jour, aucune demande n’a été faite juste pour le hall. 

 

 

 

 

 



2024/076 
 

 Tarifs de restauration collective au 01.12.2024 

 
Madame Virginie GOMBERO indique que ce point aurait dû être vu à l’ordre du jour du conseil de 
septembre, mais qu’il a été oublié. 
 
Vu la commission « scolaire – enfance – sports et loisirs » du 16 septembre 2024, 
 
Pour l’année scolaire 2024-2025, le Conseil municipal décide de fixer comme suit les prix des repas 
servis aux restaurants scolaires, applicables à compter du 1er décembre 2024.  
 
Repas en liaison froide (les mercredis et vacances scolaires) 
 

• 3,75 €  pour les repas de l’ADL (accueil de loisirs) 
 

Repas en liaison chaude (en période scolaire) 
 

• 3,70 €   pour les repas au mois 
(enfants fréquentant régulièrement le restaurant scolaire à l’année) 

 
• 5.22€  pour les repas occasionnels  

(≤ 5 repas dans le mois) 
 

• 7.05 €  pour les repas enseignants 
(qui bénéficient d’une subvention du Rectorat jusqu’à un indice de 
traitement inférieur à 465) 

 
• 5.47 €  pour les repas adultes (personnel communal, stagiaires, …) 

 

 RAPPEL : Depuis le 1er janvier 2019 :       1,00  € pour les repas enfants PAI (qui apportent leur repas) 

 
Pour :  16 voix 
Contre :  2 voix (Monsieur Laurent DANIEL ayant pouvoir de Madame LE HAY-BOUGLOUAN) 
Abstention : 1 voix (Monsieur Yann URVOIS) 

 
 
 

2023/077  Concessions cimetière - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 

 

Le Conseil municipal, sur avis de la commission Finances réunie le 13 novembre 2024, décide à 
l’unanimité de réactualiser comme suit les tarifs des concessions au cimetière, columbarium et jardin 
cinéraire à compter du 1er janvier 2025 :  
 
 

CONCESSIONS CIMETIÈRE 

Désignation TARIFS Date d’entrée en vigueur 
 

Concession de 15 ans  2 m² 

    4 m² 
 

Concession de 30 ans  2 m² 

    4 m² 

 

  96 € 

171 € 

190 € 

342 € 

01.01.2025 

 



COLOMBARIUM   -   JARDIN CINÉRAIRE 

Désignation TARIFS 
Date d’entrée 

en vigueur 
 

Dispersion des cendres 

dans le jardin du souvenir 
  35 € 

01.01.2025 

 

Colombarium (cases murales) 
 

Participation à l’investissement 

Concession de 15 ans : 2 urnes 

Concession de 15 ans : 4 urnes 

 

 
 

326 € 

258 € 

428 € 
 

Jardin cinéraire (cases enterrées 1 m²) 
 

Monument à la charge du demandeur 

Concession de 15 ans 

 

 
 

442 € 

 

 

Philippe FLEGEAU indique qu’il reste deux places au colombarium et qu’il conviendra de réfléchir à la 
mise en place d’un nouveau en 2025.  
Monsieur Yann URVOIS : pourquoi seulement deux places ? 
Monsieur Philippe FLEGEAU : ceci n’est pas figé. Des personnes peuvent demander également de 
retirer leur défunts (quand ils déménagent par exemple) ce qui libère de la place. 
 
Monsieur le Maire indique que cela dépendra des évolutions de la loi de finances 2025 car on nous 
annonce une année blanche en subvention du département (on perdrait 225 000€ de recettes en 
2025).  
 
 

2024/078  Chambre funéraire - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 

 

Le Conseil municipal, sur avis de la commission Finances réunie le 13 novembre 2024, décide à 
l’unanimité de réactualiser comme suit le tarif à la chambre funéraire à compter du 1er janvier 2025 :  
 
  •      112,00  € par jour, toute journée commencée sera due. 
 

 

2024/079  Travaux en régie - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 

 

Le Conseil municipal, sur avis de la commission Finances réunie le 13 novembre 2024, décide à 
l’unanimité de réactualiser comme suit les tarifs travaux en régie à compter du 1er janvier 2025 :  
 

• Personnel d’exploitation  par heure  :   65,00 € 

 

• Débroussaillage  par heure  :   91,00 € 

(pour intervention d’urgence en terrain privé) 

 

• Tracto pelle avec chauffeur par heure   : 153,00 € 

 

• Buses de 6m (pose comprise)    : 220,00 €  

 
 



Monsieur Sébastien HELLEGOURACH remarque que, concernant les buses, ce n’est pas forcément à 
la commune de faire ces tâches, ce serait plutôt aux professionnels de faire cela. 
 
 

2024/080  Tarifs du service animation à compter du 01.01.2025 

 

Le Conseil municipal décide de maintenir les forfaits au service animation et périscolaire au 1er 
janvier 2025 : 

 
 
 
 

 

Tranches tarifaires
QF mini QF Maxi

1 0,00 € 600,00 €

2 601,00 € 880,00 €

3 881,00 € 1 067,00 €

4 1 068,00 € 1 302,00 €

1 303,00 € ∞ €

Tarifs accueils de loisirs périscolaires (avant et après l'école)

Matin (par 

1/2 heure)

7h30 - 9h 1ère heure

1 0,33 € 1,15 €

2 0,43 € 1,35 €

3 0,53 € 1,55 €

4 0,63 € 1,75 €

5 0,68 € 1,85 €

Tarifs centre de loisirs (mercredis et vacances)

Tranche 

tarifaire
Journée

1/2 journée 

sans repas

1/2 journée 

avec repas

Semaine (si 

5 jours)

Semaine (si 

4 jours)

Majoration 

sortie ou 

activi té avec 

1 6,85 € 3,25 € 5,35 € 27,75 € 23,40 € 3,00 €

2 8,85 € 4,25 € 6,60 € 35,75 € 31,40 € 3,00 €

3 11,10 € 5,50 € 7,60 € 44,75 € 40,40 € 3,00 €

4 13,10 € 6,50 € 8,60 € 52,75 € 46,40 € 3,00 €

5 14,35 € 7,00 € 9,35 € 57,75 € 53,40 € 3,00 €

Tarifs camps et séjours de vacances Tarifs maison des jeunes
Tranche 

tarifaire
Mini-camp

Camp 

découverte

Camp 

aventure

Camp Trop la 

classe

Tranche 

tarifaire

Cotisation 

annuelle
Unité

1 12,50 € 18,50 € 24,50 € 30,50 € 1 17,00 € 1,00 €

2 15,00 € 21,00 € 27,00 € 33,00 € 2 17,00 € 1,05 €

3 17,50 € 23,50 € 29,50 € 35,50 € 3 17,00 € 1,10 €

4 20,00 € 26,00 € 32,00 € 38,00 € 4 17,00 € 1,15 €

5 21,50 € 27,50 € 33,50 € 39,50 € 5 17,00 € 1,20 €

Majorations famille hors commune Réducations accordées

Majoration

2,50 €

1,50 €

3,00 €

3,50 €

0,10 €

Adhésion MDJ

Unité MDJ

1/2 journée accueil de loisirs

Journée de camp

* Lorsqu'une famille ne fournit pas les éléments nécessaires 

au calcul de son QF (numéro allocataire CAF, attestation 

MSA…), le tarif appliqué est celui de la tranche 5.

Soir (goûter compris)

5 *
Sans QF

0,63 €                                     

Les personnes exerçant une activité professionnelle sur Inguiniel 

peuvent être exonérées des majorations de tarifs "hors commune" 

sur présentation d'une attestation de l'employeur.

Tranche 

tarifaire
la 1/2h supplémentaire

0,33 €                                     

0,43 €                                     

0,53 €                                     

Prestation

Journée accueil de loisirs

sur présentation d'un certificat médical de 

contre-indication alimentaire ou PAI :
-2,25 €

 par journée de camp pour les 

bénéficiaires VACAF :

 varie en 

fonction du tarif 

VACAF appliqué 

En cas d'absence non justifiée au plus tard 2 jours 

ouvrés avant d'accueil : 4 € si réservation avec repas ; 2€ 

si réservation sans repas

0,68 €                                     



 
 

 

 

2024/081  Clôture du budget annexe PARK HEOL 

 

Monsieur le Maire indique que… 

La somme qui sera reversé au BP sera utilisé pour effectuer les travaux restants du PARK HEOL qui 

viennent de commencer. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2311-1 et suivants.  
Vu l’instruction comptable M57 
Vu la délibération n° 2024-021 en date du 28 mars 2024 portant vote du budget primitif de l’exercice 
2024, 
Vu les statuts de la commune, 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 13 novembre 2024, 
 
Considérant que le budget annexe du lotissement PARK HEOL créé en 2014 pour l’aménagement d’un 

lotissement n’a plus lieu de perdurer, les parcelles commercialisables ayant toutes été vendues. 

Considérant que des opérations comptables sont nécessaires pour permettre la clôture de ce budget 

annexe et la reprise des résultats au budget principal. 

Le budget annexe du lotissement PARK HEOL sera clôturé au 31 décembre 2024 et les opérations de 

reprise des résultats auront lieu après le vote du compte administratif de l’exercice 2024. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 tarifs 

(net/jour)

52,00 €Animateur non diplômé

Rémunération du personnel :

Le maire est autorisé à recruter les animateurs saisonniers selon le nombre d'enfants prévus.
Les rémunérations du personnel d'animation sont les suivantes : 

Animateur titulaire du BAFA ou d'un titre ou diplôme 

équivalent

Application du Quotient 

Familial (QF) pour la 

définition des tranches 

tarifaires

Dans l'éventualité ou les familles ne fourniraient pas les pièces nécessaires au calcul du quotient familial 

(numéro d'allocataire CAF ou attestation de QF fournie par la MSA),

le montant appliqué sera celui de la tranche tarifaire 5.

Repas
Pour les enfants présentant une allergie et pour lesquels les parents préparent et apportent le repas 

du midi, une réduction du tarif journée ou demi-journée avec repas sera accordée, sous réserve de 

présentation d'un certificat médical.

73,00 €

Animateur titulaire d'un brevet ou diplôme de Surveillant 

de baignade
75,00 €

Animateur en stage pratique BAFA 59,00 €

Le tableau des effectifs du personnel prévoit la mise à disposition de personnel titulaire et non titulaire pour assurer les 

fonctions d'animation. Il  reste cependant nécessaire de faire intervenir des saisonniers, notamment au cours des vacances 

scolaires



 

Article 1 :  DECIDE de clôturer le budget annexe du lotissement PARK HEOL 31 décembre 2024. 

Article 2 :  DECIDE que les résultats de ce budget annexe seront repris au budget principal en 

2025 après le vote du compte administratif 2024. 

Article 3 :  AUTORISE le Maire à signer tous les documents s‘y rapportant. 

 
 

2024/082  Rénovation de l’école Nicole Rousseau – Avenants aux travaux 

 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de l’avancée des travaux en cours à l’école Nicole 
Rousseau. Il convient de prendre en compte les avenants suivants : 
 

- Entreprise TEXIER : l’avenant concerne la régularisation de l'avenant n° 33_2-16-TRX par 
lequel des prestations ont été déduites en trop par erreur pour un montant HT de 6 254,17 € 
alors que la réalité est de 3 996,86 €. D'où un avenant de régularisation en augmentation de 
2 257,31 € HT : 

- Entreprise COYAC : l’avenant concerne la suppression de l'habillage vertical côté Sud dans le 
bâtiment A prévu dans l'avenant 30_2-12-TRX et qui n'a pas été réalisé. D'où un avenant de 
régularisation en diminution de 1 411,68 € HT 

 
Lot Entreprise Objet de l’avenant Marché de 

base HT 

Avenants 

précédents 

HT 

Avenants Total HT 

12 – Plafonds 

suspendus 

COYAC Avenant(régularisation) :suppression 

habillage vertical côté sud (bât. A) prévu 

dans l’avenant 2 mais non réalisé                 

(-1411.68€ HT) 

26 407.06 € +5 707.52 € +1 364.31 € 33 478.89 € 

16- Plomberie, 

chauffage, Ventil 

S.A.S TEXIER Avenant (régularisation)– Reprise réseaux 

Bât A (repose) + 2 787.50 €HT, 

suppression équipements Bât C,D,F (-

6254.17€HT régularisé à -3996.86€HT) 

118 939.63 € +1 166.00 € -1 209.36 € 118 896.27 € 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- EMET un avis favorable aux avenants des marchés des entreprises tels que présentés ci-

avant ; 

- AUTORISE le Maire à signer tous les documents s‘y rapportant. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



2024/083  Demande de subvention – Aire de covoiturage 

 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée que, le programme de voirie urbaine comporte un volet « aire 

de covoiturage » (Locunel) susceptible de bénéficier de subvention de Lorient Agglomération. 

Le montant global des travaux relatifs à l’aménagement du parking de Locunel s’élève à 81457 € HT 

auquel s’ajoutent les honoraires pour un montant de 12 072 € HT (Moe) et 1 820 € HT (géomètre). 

Sur les 23 places de stationnement, 9 sont dédiées au covoiturage. 

Aussi, la base de dépenses subventionnable est calculée au prorata du nombre de place de 

covoiturage (soit 9 sur 23) et s’élève à 37 310 € HT. 

 

Il est proposé le plan de financement suivant : 

PLAN DE FINANCEMENT 

Dépenses Montants HT Recettes 
Base 

subventionnable 
%age Montants 

 

Voirie Généralités 

Honoraires Moe 

Honoraires géomètre 

 

 

31 874 € 

4 724 € 

712 € 

 

 

 
 

Lorient Agglo. 
 

Commune 

 

 
 

 

37 310 € 
 

37 310 € 

 
 

 

20 % 
 

80 % 

 
 

 

 

7 462 € 
 

29 848 € 

 

TOTAL 37 310 € TOTAL 37 310 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la réalisation de ce programme et de solliciter une subvention au taux le plus élevé 

possible auprès du conseil départemental du MORBIHAN dans le cadre des Mobilités douces. 

- DONNE délégation au Maire pour signer toutes les pièces relatives à cette opération. 

 
Echanges 

Monsieur Philippe FLEGEAU : Nous avions reporté ce point de l’ordre du jour précédent car nous 

souhaitions réfléchir à l’implantation de box à vélo. Leur coût d’acquisition est cher et il y a des 

subventions pour ce type de matériel mais, a priori, dans les endroits où ils sont installés ils sont peu 

peu utilisés. 

Monsieur Yann URVOIS indique qu’avoir des box à vélos c’est plus sécurisant. Cela incite les habitants 

à ne pas prendre leur véhicule.  

 
 

2024/084  
Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 développée au 

01.01.2025 

 

Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que la commune avait adopté une nouvelle 

nomenclature budgétaire et comptable au 01.01.2023 (M57 abrégée).  

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public 
local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 
présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités 
territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et 
communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional 



existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions 
applicables aux régions. 
 
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 
déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
 
Ainsi : 
. En matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du 
mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du 
budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 
. En matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la 
possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel) ; 
. En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite 
de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 
 
Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit pour 
la commune d’Inguiniel son budget principal et ses budgets annexes (Maison de santé 
pluridisciplinaire et Park Heol). 
 
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales était programmée au 1er 
janvier 2024. 
 
Il est proposé de modifier la nomenclature et d’adopter la M57 développée. 
 
- Sur le rapport de M. Le Maire, 
 
Vu : 
- L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- L’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
- L’arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales et du ministre de l’Action et des comptes publics du 20 décembre 2018 
relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 
- le visa du Service de Gestion Comptable de Lorient en date du 27 septembre 2022 pour le passage 
en M57 abrégé, 
- Vu la délibération n°2022-055 du Conseil municipal en date du 29.09.2022 adoptant la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 (abrégé) 
 
Considérant que : 
- La collectivité souhaite passer à la nomenclature M57 développée à compter du 1er janvier 2025.  
- Cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la commune. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré  à l’unanimité : 
 
1- AUTORISE la modification de la nomenclature budgétaire et comptable en M57 développée pour 
tous les budgets de la commune d’Inguiniel (budget principal, budget annexe Maison de santé 
pluridisciplinaire) au 1er janvier 2025, 
 



2.- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 
 

2024/085  
Lorient Agglomération – Convention pour reversement des fonds ACTEE 

( Action des Collectivités Territoriales pour l’Efficacité Energétique) 

 
Par délibération en date du 23 mars 2021, le conseil communautaire a décidé que les économies 
d’énergie et les moyens de production d’énergie renouvelable constituaient un enjeu de territoire et 
qu’il était de sa responsabilité d’accompagner les projets des communes sur leur patrimoine dans le 
cadre des programmes de financement ACTEE. 
 
La commune a sollicité des financements ACTEE au regard des divers programmes d’investissement. 
Lorient Agglomération nous informe que les fonds ont été versés et que la commune bénéficie d’un 
montant de 77 399,57 €. 
 
Afin que les fonds puissent être reversés, il est nécessaire d’agréer la convention jointe.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
1- AUTORISE le Président à signer la convention annexée à la délibération ainsi que ses avenants 
afin de recevoir la somme de 77 399,57 € ; 
 
2.- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

Annexe financière : Montants reversés au titre du Programme ACTEE 

 

Action Montant € HTVA de 

l’action 

Montant aide ACTEE en € 

Diagnostic école Rousseau 12 413,00 6 206,50 

Diagnostic école Plumes 6 000,00 3 000 

Maîtrise d'œuvre école 

Rousseau 

64 929,64 40 009,65 

Maîtrise d'œuvre mairie 45 737,46 28 183,42 

MONTANT TOTAL à verser en € 77 399,57 

 

 
 

2024/086  Engagement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2025 

 

Monsieur le Maire indique que depuis 2 ans, nous prenons une délibération en fin d’année afin de 

l’autoriser à payer les entreprises (investissement) à hauteur de 25% du montant prévu en N-1 et 

avant le vote du budget. 



Dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales : 

Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de 
ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les 
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 
précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 
cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette.  
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la 
limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 
l'autorisation de programme ou d'engagement.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 

comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 

conditions ci-dessus. Il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’année 

précédente pour le budget principal selon le tableau ci-dessous, étant entendu que ces crédits seront 

inscrits au budget primitifs 2025. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1612-1, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget précédent  pour le budget principal selon le tableau suivant : 

Chapitre BP 2024 Taux Crédits autorisés avant 

vote BP 2025 

 

20 – Immobilisations incorporelles 141 800 € 25 % 35 450 €  

204 – Subventions d’équipement 6 705,60 € 25 % 1 676 €  

21 – Immobilisations corporelles 414 861 € 25 % 103 715 €  

23 – Immobilisations en cours 2 238 238,31 € 25 % 559 559 €  

 

 

 

 

   

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


2024/087  Admission en non-valeurs 

 

Monsieur Gérard BENOIT indique que, par courrier explicatif du 12.09.2024, Monsieur le Trésorier a 

fait parvenir une demande d’admission en non-valeur de produits irrécouvrables pour un montant de 

9751.32 € ; Il précise que Martine GRANDVALET, adjointe aux affaires sociales, accompagne 

régulièrement les personnes en difficulté pour payer. 

Il est proposé à l’Assemblée d’accepter la demande de Monsieur le Trésorier comme indiquées ci-
dessus. 
Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits en dépenses au budget de la commune. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29 et suivants, 
Vu la demande présentée par le Trésorier, 
Vu l’avis favorable de la commission Finances du 13 novembre 2024, 
 

- DECIDE l’admission en non-valeurs de titres de recettes pour un montant de 9751.32 
€ ; 

- PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits en dépenses au budget en cours de 
la commune. 

 
Echanges  
 
Madame Sylvie JOUBAUD demande ce qu’on peut faire pour récupérer cet argent ? 
 
Madame Virginie GOMBERO : Martine GRANDVALET et Gérard BENOIT font de leur mieux pour 
essayer de recouvrer ces sommes, ils mettent en place des échéanciers ou des procédures 
d’expulsion et proposent des logements adaptés à leur situation. La CAF verse quand c’est possible 
directement la somme à la mairie. 
 
Monsieur le Maire : il rappelle que certains locataires se retrouvent dans des situation compliquées 
(surendettement). 
 
 
 

2024/088  Proposition de coupes 2025 

 

Monsieur Philippe FLEGEAU donne lecture au Conseil Municipal de la lettre de M. RASSE de l'Office 

National des Forêts, concernant les coupes à asseoir en 2025 en forêt communale relevant du Régime 

Forestier (cyprès notamment). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

1 - Approuve l'Etat d'Assiette des coupes de l'année 2025 présenté ci-après 

2 - Demande à l'Office National des Forêts de bien vouloir procéder en 2025 à la désignation des 

coupes inscrites à l'état d'assiette présentées ci-après  



3 – Pour les coupes inscrites, précise la destination des coupes de bois réglées et non réglées 

4 – Informe le Préfet de Région des motifs de report ou suppression des coupes proposées par l’ONF 

conformément à l’exposé ci-après 

ETAT D'ASSIETTE : 

 

 

Parcelle 

Type de 

coupe 
1 

Volume 

présumé 

réalisable 

 (m3) 

Surf 

(ha) 

Réglée/ 

Non 

Réglée 

Décision du propriétaire 

(Accord, année de report 

ou suppression) 

Destinations Possibles              

(Bois Façonnés, Délivrance, 

Ventes aux particuliers, vente 

sur pied) 

        

12 (UD 

5et4) 

P.A 30 2ha21 Non 

Réglée 
 

Ventes aux 

particuliers 
 

 
 

Le Conseil municipal donne pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires 

à la bonne réalisation des opérations de vente. 

 

 
Echanges : 
 
Monsieur Yann URVOIS : pense t-on replanter ? 
Monsieur Philippe FLEGEAU: oui on attend des propositions pour voir ce qu’on peut replanter 
 
 
 
 

2024/089  

Plan Local d’Urbanisme – Modification n°1 pour ouverture partielle à l’urbanisation 
d’une zone 2AUe de moins de 9 ans en vue de la relocalisation du Centre d’intervention 
et de secours 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil du pourquoi des deux prochaines délibérations. La 1ère 

proposition de modification du PLU concerne la construction par Lorient Agglomération d’un 

nouveau bâtiment pour le centre de secours à côté des services techniques.  Une partie de cette 

parcelle (sud) doit cependant changer de zonage. Lors de la réflexion avec Lorient Agglomération et 

les servies de l’État, il a été évoqué de modifier également le zonage du reste de cette parcelle (nord) 

pour de l’habitat. Il convient donc de modifier le PLU par deux modifications. 

Echanges 

Monsieur Yann URVOIS: Le système de calcul des surfaces artificialisées est bizarre car on prend en 

compte les jardins et allées. Il ne comprend pas qu’on supprime un terrain car sur du long terme il n’y 

en aura plus de disponible. 

Monsieur le Maire : Les jardins sont inclus dans les surfaces artificialisées car ils perdent leur fonction 

agricole (ENAF). La Loi sur le Zéro Artificialisation Nette impose de réduire les surfaces constructibles. 

 

 



Monsieur Laurent DANIEL : pourquoi faut-il fermer une zone 1Au  ?  

Monsieur le Maire : Il faut motiver l’ouverture à l’urbanisation et fermer pour équilibrer. 

Monsieur Yann URVOIS :  pourquoi fermer l’OAP du sud, on aurait pu proposer la parcelle Route de 

Guéméné . Ici, vous proposez la plus belle. 

Monsieur Le Maire : on prend en considération les conclusions de l’étude de centralité réalisée en 

2023, on veut maîtriser le foncier. Nous avons eu des échanges avec les propriétaires, fait des offres 

d’achat mais il n’y a pas eu de réponse. 

Monsieur Laurent DANIEL indique qu’il a été interpellé par des personnes. Il souhaite surseoir au 

vote pour pouvoir étudier les choses car il n’a eu les documents que hier soir. 

Monsieur le Maire indique qu’il fera voter à la majorité. Il ne faut pas être dans la défense de l’intérêt 

individuel.  

Monsieur Laurent DANIEL : j’ai été élu pour défendre les intérêts des citoyens, les délais sont trop 

courts, non convenables pour que tous les citoyens soient informés. Il ne faut pas dire ce que je n’ai 

pas dit. 

Monsieur le Maire : Il y aura une concertation avec la population. Il ne comprend pas le principe de 

s’opposer à la proposition des lot constructibles. Nous avons travaillé jusqu’au bout l’écriture de la 

délibération pour qu’il n’y ait pas de contestation dans le cadre d’un recours car, aujourd’hui il n’y a 

pas une seule modification de PLU qui n’est pas contestée. Faire deux procédures dans un temps 

différent va coûter beaucoup plus cher que si on n’en faisait qu’une seule.  

 
 
 
Proposition de délibération  

 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Inguiniel a été approuvé le 24 octobre 2017.  
 
Il a prévu dans le bourg une zone d’urbanisation future destinée à accueillir des équipements, 
subdivisée en 2 secteurs : 1AUe d’urbanisation à court terme et 2AUe d’urbanisation à long terme. 
 
La zone 1AUe est maintenant urbanisée avec l’implantation du bâtiment des services techniques en 
2018. 
 
Aujourd’hui, le Centre d’intervention et de secours est à reconstruire sur un nouveau site car les 
locaux de la caserne actuelle, en centre-bourg, sont devenus inadaptés. 
 
La commune souhaite, pour permettre l’implantation d’un nouveau centre d’intervention et de 
secours, ouvrir à l’urbanisation la partie sud de la zone 2AUe du bourg, dans le cadre de la 
modification n°1 du PLU prescrite par arrêté du Maire n°2024/132 du 20.11.2024. 
 
Pour ce faire, l’article L153-38 du Code de l’urbanisme dispose que « lorsque le projet de modification 
porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de l'organe délibérant de 
l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard 
des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité 
opérationnelle d'un projet dans ces zones. » 

 
 



• De l’utilité de cette ouverture au regard des capacités d’urbanisation encore inexploitées dans 
les zones déjà urbanisées  

 
✓ Une modernisation du centre d’intervention et de secours qui implique une 

reconstruction sur un nouveau site construction  
 

Le Centre d’intervention et de secours actuel d’Inguiniel, situé au centre-bourg, a été créé dans les 
années 1970, puis rénové en 2004.  
 
Aujourd’hui, son positionnement à Inguiniel est confirmé par le SDIS (Service Départemental 
d’Incendie et de Secours) dans le cadre du schéma départemental d’analyse et de couverture des 
risques (SDACR). Son activité est stable et il permet d’assurer des opérations de transfert vers les 
structures hospitalières de Lorient et de Pontivy.  
 
Les locaux actuels sont exigus et se situent dans un bâtiment ceinturé entre un immeuble privé 
mitoyen et des espaces dédiés à l’enfance. Ils souffrent d’insuffisances : 

- ils ne sont pas adaptés à la féminisation croissante des effectifs, 
- absence de séparation des flux de circulation des engins du Centre et de la propriété privée, 
- confusion entre la porte d’entrée de la propriété mitoyenne privée et l’accès au Centre,  
- visibilité imparfaite en sortie de parking devant les remises (risques vis-à-vis des piétons), 
- absence d’aire de manœuvre avec poteau d’incendie, 
- absence d’installations dédiées au nettoyage des véhicules de secours (les eaux de lavage 

s’évacuent dans le réseau d’eaux pluviales) 
- absence de possibilité d’extension pour la partie remise des véhicules (extension possible 

vers l’arrière du bâtiment pour les locaux administratifs). 
 
Remédier à ces insuffisances nécessite une modernisation de l’équipement et des extensions qui ne 
peuvent être réalisées sur le site actuel. 
 
Une étude de faisabilité associant le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS), Lorient 
Agglomération et la commune a été réalisée en avril 2024. Elle permet d’estimer le besoin en surface 
de plancher de la future caserne à 560 m² pour une emprise foncière de terrain, d’environ 2 000 m² 
en tenant compte des espaces urbanisés nécessaires au projet à l’extérieur du bâtiment (aire de 
manœuvre des véhicules, aire de lavage, stationnement…). 
 
L’emprise au sol du bâtiment actuel est de 270 m², sur une parcelle de 988 m². Le doublement de la 
surface du bâtiment qu’implique une organisation interne fonctionnelle n’est ainsi pas envisageable, 
d’autant plus que la caserne est en mitoyenneté avec les bâtiments voisins. 
 
Une confortation de cet équipement en plein-centre bourg n’apparait en outre pas compatible avec la 
fréquentation publique d’une place centrale d’Inguiniel.  
 
C’est pourquoi le choix a été fait de relocaliser le centre d’intervention et de secours sur un autre site. 
 

✓ Une implantation du Centre d’Intervention et de secours étudiée dans le cadre de 
l’étude de requalification du centre-bourg d’Inguiniel 

 
Le PLU approuvé en 2017 affirme un parti d’aménagement fort de limitation de l’étalement urbain et 
de renforcement du bourg. 
 
Conformément aux objectifs du PADD de renforcer le bourg dans son pôle de vie sociale des 
habitants et pôle de proximité à l’échelle communautaire, les secteurs densification ou d’extension 
urbaine qui font l’objet d’OAP et/ou sont classées en zones AU dans le PLU se situent uniquement au 



Le projet de localisation du CIS au regard du potentiel foncier identifié au PLU 

bourg, Outre l’accueil d’habitat, l’objectif est également d’y renforcer le commerce, des services et 
des équipements. 
 
Les potentialités d’urbanisation en densification et en renouvellement urbain au sein du tissu urbain 
ont ainsi été identifiées dans le diagnostic du PLU de 2017.  
 
Dans la continuité du PLU, la commune a fait réaliser une étude de requalification de son centre-
bourg, afin de définir les scénarios et le plan-guide pour la programmation future des projets et 
aménagements de valorisation des potentialités foncières et de rénovation identifiées. 
 
Dans ce cadre, une option de relocalisation du CIS a d’abord été étudiée dans le cadre de la 
réhabilitation du bâtiment de l’ancien IME situé rue du stade. Cette option n’a pas été retenue dans le 
scénario final car la transformation de l’ancien IME en centre de services (cantine 
intergénérationnelle, centre de loisirs, maison des associations, etc…) a été jugée plus adaptée et 
pertinente.  
 
Les autres potentialités identifiées au PLU en densification ou sur une friche ne présentent pas les 
conditions adaptées au projet en termes de surface, de configuration, de contexte urbain, d’accès ou 
de maîtrise foncière publique.  
 
Ainsi, faute d’une possibilité de relocalisation du CIS sur un secteur de densification ou de 
renouvellement urbain, le choix s’est donc porté sur une reconstruction sur un secteur 2AUe prévue 
au PLU pour l’implantation future d’équipements.  
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



✓ Une implantation sur un secteur AUe en cohérence avec le pôle d’équipements et de services du 
bourg 

 
Le secteur classé au PLU en zones 1AUe et 2AUe pour l’implantation future d’équipements se situe 
immédiatement au Nord du centre-bourg. Il fait partie des secteurs limités d’extension urbaine retenus 
dans le PLU, qui, dans un souci de limitation des impacts sur l’agriculture, ont été principalement 
localisés sur des secteurs déjà cernés par de l’urbanisation. 
 
Ces zones 1AUe et 2AUe s’inscrivent en outre dans une logique de cohérence spatiale puisqu’elles 
se situent en continuité directe du pôle de services et d’équipements actuel du bourg et font l’objet 
d’une maîtrise foncière publique qui a été anticipée, avec des terrains appartenant à la commune.  
 
La zone 1AUe est aujourd’hui entièrement occupée suite à l’implantation en 2018 du bâtiment des 
services techniques communaux.  
 

L’étude de faisabilité réalisée en avril 2024 a donc porté sur une implantation du CIS sur le sud de la 
parcelle actuellement classée en zone 2AUe, dans le prolongement des services techniques 
communaux. 
 
En fonction de l’organisation fonctionnelle, des possibilités d’évolution du CIS dans le temps et d’une 
optimisation du foncier évitant les espaces résiduels, cette étude a abouti à un choix d’implantation 
du CIS sur une emprise d’environ 2 200 m².  Cela correspond à besoin d’ouverture à l’urbanisation de 
la zone 2AUe ouverte sur une superficie d’environ 4 000m² (0,4 ha), car elle intègre la route d’accès 
au sud et des espaces à aménager ou à préserver aux abords du terrain d’implantation (talus arboré à 
l’ouest, espace végétalisé au nord dans le prolongement de celui des services techniques voisins…), 
qui seront inclus dans la future OAP (voir plan ci-dessous). Dans cette emprise de 0,4 ha, 0,3 ha 
environ sont classés en ENAF.  
 
 
Projets d’implantation du CIS et d’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUe 
 

 
 
 
La partie sud de la zone 2AUe s’inscrit donc, en cohérence avec le parti d’aménagement du PLU de 2017 et l’étude 
de requalification du centre-bourg de 2023, comme secteur privilégié pour l’implantation du nouveau centre 



d’intervention et de secours. Cette implantation implique son ouverture partielle à l’urbanisation sur une surface 
d’environ 0,4 ha. 
 
 

✓ Une ouverture partielle à l’urbanisation qui respecte les objectifs de réduction de consommation 
d’espace issue de la loi Climat et Résilience 

 

L’article 194 de la loi Climat et Résilience a fixé pour la période 2021-2031 un objectif de réduction de 
50% de la consommation d’espaces naturels agricoles ou forestiers (ENAF) par rapport à la période 
2011-2021. 
 
Sur Inguiniel, les données du MOS (Mode d’Occupation du Sol), défini comme référence en Bretagne, 
indiquent que la consommation d’ENAF pour la période 2011-2021 a été de 11,4 hectares.  
 
Selon les données de Lorient Agglomération, la consommation d’ENAF depuis 2021 a été d’environ 
0,2 ha et celle liée l’urbanisation potentielle de l’ensemble des ENAF en zone U et 1AU du PLU est de 
5,2 ha (4,3 ha dans les OAP et 0,9 ha hors OAP). Ce dernier chiffre s’appuie sur un croisement entre 
les zones U/AU et les ENAF tels qu’identifiés au MOS.  
 
A partir de 2021, la consommation maximale potentielle d’ENAF liée à la mise en œuvre du PLU peut 
ainsi être estimée à 5,7 ha. L’ouverture partielle à l’urbanisation de la partie sud de la zone 2AUe est 
donc compatible avec l’objectif fixé par la loi Climat et Résilience sur la consommation d’ENAF.  
 

Consommation potentielle d’ENAF à compter de 2021 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Carte sur la consommation potentielle d’ENAF 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• De la faisabilité opérationnelle d’un projet dans cette zone  
 

La zone 2AUe se situe en continuité d’urbanisation du bourg d’Inguiniel.  
Le terrain concerné est intégré au zonage d’assainissement collectif des eaux usées de la commune.  
Les réseaux d’eau potable, d’assainissement collectif et d’électricité sont présents à ses abords 
immédiats. Leurs capacités sont suffisantes pour permettre l’urbanisation de ces parcelles. 
 
L’accès à la zone pour les véhicules est garanti par les voies bordant la zone. Ces dernières sont 
adaptées (gabarit,…) aux besoins du futur équipement.  
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Les principaux réseaux 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le terrain concerné consiste aujourd’hui en une étendue cultivée dégagée et n’accueille pas de zone 
humide. Une haie bocagère sur la limite ouest du terrain concerné est présente et sa préservation 
devra être prise en compte dans le futur aménagement.  
L’étude réalisée en avril 2024 a permis de vérifier la faisabilité de l’implantation du CIS. 
 

Au regard de ces justifications, il est proposé d’ouvrir partiellement à l’urbanisation la zone 2AUe au 
moyen d’une modification du PLU, et d’accompagner cette ouverture à l’urbanisation par une 
Orientation d’Aménagement et de Programmation dédiée, conformément aux dispositions du Code 
de l’urbanisme.  

 
VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L153-36 à 44,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 24 octobre 2017,  
VU l’arrêté municipal n° 2024/132 du 20.11.2024 prescrivant la modification n°1 du PLU, 
 

Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré (2 abstention  
DANIEL Martine),   

APPROUVE l’utilité de cette ouverture à l’urbanisation au regard des capacités d'urbanisation encore 
inexploitées dans les zones déjà urbanisées, et la faisabilité opérationnelle d’un projet dans ces 
zones.  
 

DIT que la présente délibération fera l’objet d’une transmission au Préfet et des mesures de publicité 
et d’affichage prévues par la loi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



2024/090  

Plan Local d’Urbanisme – Modification n°2 pour ouverture partielle à l’urbanisation 
d’une zone 2AUe de moins de 9 ans en vue de la réalisation d’une opération 
communale d’habitat 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Inguiniel a été approuvé le 24 octobre 2017.  
Il affirme un parti d’aménagement fort : si une densification de l’habitat est possible sur le pôle 
secondaire de Poulgroix, les secteurs densification ou d’extension urbaine qui font l’objet d’OAP 
et/ou sont classées en zones AU dans le PLU se situent uniquement au bourg. 
 
Depuis 2017, des constructions neuves ont pu être réalisées à la faveur de divisions de terrains bâtis, 
ainsi que sur le lotissement communal Park Héol aujourd’hui complet. 
Aucune opération d’habitat n’a été engagée sur les OAP classées ENAF en terrain privé. 
 
La commune est aujourd’hui dans l’incapacité de répondre aux objectifs du Programme Local de 
l’Habitat (PLH 2024-2029), en termes de création de logements et de logement social faute de 
pouvoir engager elle-même une opération d’habitat. 
 
La commune est uniquement propriétaire des terrains situés en zone 2AUe, au nord du centre-bourg. 
Une modification n°1 du PLU a été engagée par arrêté du Maire du 20/11/2024 pour ouvrir à 
l’urbanisation la partie sud de cette zone 2AUe, afin d’y reconstruire le centre d’intervention et de 
secours. 
 
La commune souhaite également ouvrir à l’urbanisation la partie nord de cette zone, afin de pouvoir 
y réaliser une opération d’habitat comprenant du logement social. En contrepartie et pour respecter 
la trajectoire impulsée par la loi Climat et Résilience en termes de consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), un terrain situé sur une zone d’urbanisation future classée en 1AUb au 
sud du bourg serait fermé à l’urbanisation. 
 
Pour permettre une ouverture à l’urbanisation, l’article L153-38 du Code de l’urbanisme dispose 
que « lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une 
délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil 
municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore 
inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces 
zones. » 

 
 

• De l’utilité de cette ouverture au regard des capacités d’urbanisation encore inexploitées 
dans les zones déjà urbanisées  

 
✓ Des capacités d’urbanisation en OAP qui ne se sont pas concrétisées depuis 2017 
 

Le PLU a défini 7 OAP sur le bourg dont 3 en densification et 4 qui comprennent des terrains en 
extension urbaine. Toutes les emprises foncières concernées appartiennent à des propriétaires 
privés. 
 
Aucune opération d’habitat, de type lotissement ou autre, n’a été engagée sur ces OAP depuis 2017. 
 
 
 
 



✓ Atteindre les objectifs du PLH implique une mobilisation de terrains communaux 
 

Dans le but de diversifier l’offre de logements dans un souci de mixité sociale et générationnelle, le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU prévoit de répondre aux 
objectifs de logements sociaux selon les dispositions du Programme Local de l’Habitat (PLH) de 
Lorient Agglomération. 
 
Sur la période 2017-2022, le PLH avait fixé pour Inguiniel un objectif de création de 79 logements 
dont 8 logements sociaux et 25 logements en accession à prix encadré. 
Seuls 34 logements ont été mis en chantier sur cette période, soit 43% de l’objectif. 
6 logements sociaux ont pu être réalisés, grâce à la mise en oeuvre du lotissement communal Park 
Héol. 
 
Pour la période 2024- 2029, le PLH approuvé en juin 2024 fixe un objectif de création de 42 
logements et de 8 logements sociaux. 
 
Aujourd’hui, on peut estimer que le potentiel foncier en zone U hors OAP pourrait permettre la 
création d’environ 9 à 10 logements pour la période 2024-2029. (voir annexe sur le bilan du potentiel 
foncier). 
Ce potentiel de densification en zone U hors OAP ne permettra donc pas d’atteindre l’objectif du PLH 
de 42 logements sur la période 2024-2029.  
 
Concernant les logements vacants, la commune est lauréate du programme « village d’avenir » sur 
cette thématique, mais compte tenu de la complexité des situations sur les bâtis concernés, leur 
réhabilitation effective ne peut être envisagée que sur du long terme.  
 
Pour atteindre l’objectif du PLH, la municipalité souhaite ainsi mobiliser un terrain communal pour 
y réaliser une opération d’habitat incluant du logement social, permettant la mise en œuvre du 
PADD du PLU et du Programme Local de l’Habitat. 
 

✓ Un ensemble foncier communal avec des atouts pour de l’habitat 
 
La parcelle VB 151, actuellement classée en zone 2AUe au PLU, appartient à la commune. Il est prévu 
de l’ouvrir à l’urbanisation sur sa partie sud pour y reconstruire le centre d’intervention et de secours 
dans le cadre de la modification n° 1 du PLU.  
 
La commune souhaite ouvrir également la partie Nord de cette zone 1AUe, en lui donnant une 
vocation d’habitat. A noter que, lorsque la partie sud de la zone 2AUe sera urbanisée, la forme 
géométrique de ce terrain résiduel de 4 000 m² rendra difficile le maintien de l’exploitation agricole 
qui en est fait actuellement. 
 
La parcelle adjacente VB 150, actuellement classée en zone Ub, appartient également à la commune. 
Pour des raisons de cohérence d’aménagement, une bande d’environ 6 m pourrait être reclassée de 
1AUe à 1AUb au nord du terrain où sont installés les services techniques. Une opération d’habitat 
communal pourrait ainsi être réalisée sur un ensemble foncier d’environ 7 000 m².  
 



Contexte et parcellaire Secteur du projet  
 
 

Ce choix se justifie également par les conclusions de l’étude sur la requalification du centre-bourg qui 
s’est achevée en 2023 :  
- Un travail important a été mené sur les besoins et la réorganisation des équipements communaux 

et ne conclut pas à des besoins futurs en terrains pour de nouveaux équipements, au-delà de la 

reconstruction de la caserne des pompiers.  

- Les terrains prioritaires à mobiliser pour l’aménagement du bourg sont plutôt ceux qui se situent 

autour de sa centralité et de son pôle d’équipements et de services, plutôt que ceux au sud du 

bourg.  

La partie nord de la parcelle VB 151 et la parcelle VB150 constituent un ensemble foncier bien placé 

au regard des équipements et services de la commune (école Rousseau à 300 m, équipements 

sportifs à 150 m, futur pôle de services à 250 m, centre-bourg à 450 m). C’est en outre le seul 

ensemble foncier communal du bourg dont l’occupation, l’usage du sol actuel et la superficie 

permettent d’envisager une opération de lotissement communal. 

D’autre part, une topographie plane de la rue du stade et du cheminement piéton longeant la 

parcelle VB 151 est un atout pour l’accessibilité aux services du centre bourg.   

En outre, il est prévu que : 

- le futur aménagement respecte les densités minimum fixées par le PLH, à savoir 17 

logements/ha sur ce secteur, 

- une Orientation d’Aménagement et de Programmation soit définie, dans un souci 

d’intégration urbanistique, architecturale et de minimisation de l’empreinte écologique. 

Ainsi, cette ouverture à l’urbanisation dans le but d’y réaliser une opération communale d’habitat 

s’inscrit dans la réalisation d’objectifs et d’orientations du PADD du PLU : 

- Assurer une croissance démographique modérée par un rythme de construction adapté, 

- Privilégier un renforcement de l’urbanisation autour des pôles déjà agglomérés, 

- Eviter une consommation excessive d’espace en respectant les objectifs planchers de densité 

du PLH, 

- Encourager une conception qualitative des nouveaux quartiers, prenant en compte des 

enjeux d’adaptation au changement climatique (énergie, gestion des eaux pluviales…), 

- Privilégier une proximité des commerces et des équipements pour les habitants, 

- Développer et favoriser les modes de déplacements doux. 

L’ouverture à l’urbanisation et le changement de destination du nord de la zone 2AUe d’« 

équipement » vers « habitat » contribueront donc à valoriser un ensemble foncier communal pour 



conforter l’habitat du bourg, sans  obérer la qualité de l’accès actuel ou futur aux services ou 

équipements des habitants du nouveau quartier ou de l’ensemble de la commune et dans le 

respect du PADD du PLU de 2017. 

✓ Une ouverture à l’urbanisation compensée par une fermeture à l’urbanisation 
 

L’ouverture à l’urbanisation du nord de la zone 2AUe de 0,4 ha pour la transformer en zone 1AU à 

vocation d’habitat s’accompagnera d’une fermeture à l’urbanisation d’une partie d’une zone 1AUb 

située hors du secteur jugé prioritaire par l’étude de requalification du centre-bourg pour y conforter 

l’habitat. 

La parcelle VA126 actuellement située en zone 1AUb dans l’OAP n°6 au sud du bourg serait ainsi 

reclassée en zone non constructible à l’occasion de la modification n°2 du PLU. Cette parcelle de 0,7 

hectare est actuellement classée en ENAF (espaces naturels agricoles ou forestiers) et a un usage 

agricole. 

A l’échelle du bourg, cette parcelle est excentrée et éloignée des équipements et ne se situe pas dans 

les secteurs prioritaires d’urbanisation au regard des critères de confortation du centre d’Inguiniel 

préconisés par l’étude requalification  réalisée en 2023. La déclivité vers le centre-bourg y est 

également moins favorable aux déplacements doux. 

Cette fermeture à l’urbanisation sur 0,7 ha permet également de participer à l’effort de réduction de 

la consommation foncière, dans le respect des objectifs du PADD du PLU et le la loi Climat et 

Résilience de 2021 (voir aussi sous-titre suivant). 

Ce reclassement en zone non constructible est ainsi compatible avec les objectifs du PADD du PLU en 

termes de confortation de l’habitat en proximité des commerces et des équipements, de réduction 

de l’étalement urbain et de la consommation d’espaces et de limitation des déplacements 

générateurs de gaz à effet de serre. 

 

Ouvertures et fermeture à l’urbanisation prévues dans les modifications n°1 et 2 du PLU 

 



 
✓ Une ouverture partielle à l’urbanisation qui respecte la trajectoire impulsée par la loi Climat et 

Résilience 
 
L’article 194 de la loi Climat et Résilience a fixé pour la période 2021-2031 un objectif national de 
réduction de 50% de la consommation d’espaces naturels agricoles ou forestiers (ENAF) par rapport à 
la période 2011-2021. 
 
Sur Inguiniel, les données du MOS (Mode d’Occupation du Sol), défini comme référence en Bretagne, 
indiquent que la consommation d’ENAF pour la période 2011-2021 a été de 11,4 hectares.  
 
Selon les données de Lorient Agglomération, la consommation d’ENAF depuis 2021 est estimée à 
environ 0,2 ha et celle liée l’urbanisation potentielle de l’ensemble des ENAF en zone U et 1AU du 
PLU, est de 5,2 ha (4,3 ha dans les OAP et 0,9 ha hors OAP). Ce dernier chiffre s’appuie sur un 
croisement entre les zones U/AU et les ENAF tels qu’identifiés au MOS.  
 
L’ouverture à l’urbanisation du sud de la zone 2AUe pour la reconstruction du CIS, devenant 
ainsi1AUe, porte sur 0,3 ha. 
 
L’ouverture à l’urbanisation du nord de la zone 2AUe en zone 1AU à vocation d’habitat, objet de la 
présente délibération, porte sur 0,4 ha. 
La fermeture à l’urbanisation de la parcelle VA 126 sur l’OAP n°6 concerne 0,7 ha. 
 
Au final, à partir de 2021, la consommation maximale potentielle d’ENAF liée à la mise en œuvre du 
PLU peut ainsi être estimée à 5,4 ha. L’ouverture à l’urbanisation de la partie nord de la zone 2AUe 
est donc compatible avec l’objectif fixé par la loi Climat et Résilience sur la consommation d’ENAF.  
 
 
Bilan estimatif de la consommation d’ENAF 

 



 

•  De la faisabilité opérationnelle d’un projet dans cette zone  
 
La partie nord de la zone 2AUe se situe en continuité d’urbanisation du bourg d’Inguiniel, avec des 
réseaux qui peuvent être mis en place.  
Le terrain concerné est intégré au zonage d’assainissement collectif des eaux usées de la commune.  
Les réseaux d’eau potable, d’assainissement collectif et d’électricité sont présents à ses abords 
immédiats. Leurs capacités sont suffisantes pour permettre l’urbanisation de ces parcelles. 
Un accès sécurisé des véhicules à la zone est garanti par les voies bordant la zone.  
Le terrain concerné consiste aujourd’hui en une étendue cultivée ou herbeuse et n’accueille pas de 
zone humide. Un bosquet arboré et des haies bocagères sur la limite est du terrain concerné et, 
partiellement le sud de sa limite ouest, sont présents et leur préservation devra être prise en compte 
dans le futur aménagement.  
 
Au regard de ces justifications, il est proposé d’ouvrir partiellement à l’urbanisation la zone 2AUe 
sur sa partie nord, au moyen d’une modification du PLU, afin d’y réaliser un projet d’habitat et 
d’accompagner cette ouverture à l’urbanisation par une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation dédiée, conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme.  

 
VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L153-36 à 44,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 24 octobre 2017,  
VU l’arrêté municipal n° 2024/133 du 20.11.2024 prescrivant la modification n°2 du PLU, 
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré,  (3 abstentions : 
Laurent DANIEL, Yann URVOIS). 

APPROUVE l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation de la partie nord de la zone classée en 2AUe au 
PLU de 2017 au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà 
urbanisées, ainsi que la faisabilité opérationnelle d’un projet d’habitat sur le terrain concerné.  
 
DIT que la présente délibération fera l’objet d’une transmission au Préfet et des mesures de publicité 
et d’affichage prévues par la loi. 
 
 
 
 
 

Annexe à la délibération n°2024/090 
 

Bilan sur le potentiel foncier du PLU de 2017 

A partir des cartes sur l’identification du potentiel foncier réalisé lors des études du PLU de 2017 (voir le 
rapport de présentation du PLU de 2017 p.195 à 201), un bilan sur le potentiel foncier de 2017 a été réalisé 
sur le bourg et Poulgroix à partir de la photo aérienne de 2022 (voir cartes).  
Note : Le potentiel de création de logements liés aux bâtiments pouvant changer de destination, qui était de 
18 en 2017, n’a pas été mis à jour, car celà aurait demander une autre méthode. 

 
En 2017, le potentiel foncier sur le bourg et Poulgroix était ainsi de : 
 



Potentiel foncier 

sur : 
Le bourg Poulgroix 

Ensemble 

des zones 

U et AU 

Zones U hors OAP 25 21 46 

OAP en 

densification 
20 0 20 

OAP en extension 76 0 76 

Ensemble des zones 

U et AU 
121 21 142 

 
En 2022, le potentiel foncier et son évolution peut être estimé à : 
 

 
   

 Proportion du PF de 2017 

construit entre 2017 et 2022 

 

Le bourg Poulgroix 

Ensemble 

des 

zones U 

et AU 

 

PF en 2017 

Nb de PF 

construits 

entre 2017 et 

2022 

Proportion de 

construction 

entre 2017 et 

2022 

Zones U hors OAP : 

secteurs pris en 

compte au PLU de 

2017 

24 11 35 

 

46 11 24 % 

Zones U hors OAP : 

ajout en 2022 1 
5  5 

 
X X X 

Zones U hors OAP 

(total) 
28 11 40 

 
X X X 

OAP en densification 19 0 19  20 1 5 % 

OAP en extension 76 0 76  76 0 0 % 

Total 121 21 135  X X X 

1 Sur le bourg, les parcelles non construites du lotissement « Park Heol » ont été ajoutées au potentiel foncier. 
En 2017, ce lotissement était en projet d’aménagement et n’avait pas été pris en compte. 
 
On observe d’autre part que sur la période de 6 ans 2017-2022, 24 % du potentiel foncier identifié en 2017 a 
été construit. 
 

En extrapolant ces données à la période 2024-2029, les hypothèses suivantes paraissent réalistes : 
-le potentiel foncier en zone U hors OAP, qui est de 40 logements en 2022, se situerait autour de 36 à 40 logements en 
2024, 
-Si le taux de construction du potentiel foncier, de 24 % sur la période 2017-2022, se maintenait, cela représenterait sur la 
période 2024-2029 un potentiel de création de 9 à 10 logements. 

 
 
 
 
 



Le potentiel foncier en 2017 et 2022 
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Questions diverses 

 

- Philippe FLEGEAU indique que les travaux de voirie rurale sont terminés et que les travaux de voirie 

urbaine commenceront la semaine prochaine. 

Les cheminements rue des Fauvettes et vers L’impasse du Levant (prévus en voirie urbaine 2024) 

seront réalisés en 2025. 

- L’élagage 2024 a également commencé aujourd’hui. 

- Madame Virginie GOMBERO informe le Conseil que le Conseil Municipal des Jeunes partira en 

février à Paris visiter l’Assemblée Nationale notamment. 

- Un flyer est donné aux élus pour répondre à un questionnaire sur la mobilité. 

- Téléthon : le 7 décembre 2024 

- Marché Noël : le 14 décembre 

- 1er février 2025, à 11h : cérémonie des nouveaux arrivants 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est déclarée close par le Maire à 22h35 

 

                                                         Récapitulatif des délibérations prises 
 
 
2024/073 Convention Territoriale Globale (C.T.G) – Avenant – Engagement de Lorient 

Agglomération à intégrer le dispositif de la C.T.G. 2021-2025 mise en place sur le 
territoire 

2024/074 Salle socioculturelle, salle square du 19 mars, salle des sports - Réactualisation des 
tarifs au 01.01.2025 

2024/075  Espace du Scorff - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 
2024/076  Tarifs de restauration collective au 01.12.2024 
2023/077  Concessions cimetière - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 
2024/078  Chambre funéraire - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 
2024/079  Travaux en régie - Réactualisation des tarifs au 01.01.2025 
2024/080  Tarifs du service animation à compter du 01.01.2025 
2024/081  Clôture du budget annexe PARK HEOL 
2024/082  Rénovation de l’école Nicole Rousseau – Avenants aux travaux 
2024/083  Demande de subvention – Aire de covoiturage 
2024/084 Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 développée au 

01.01.2025 
2024/085  Lorient Agglomération – Convention pour reversement des fonds ACTEE 

( Action des Collectivités Territoriales pour l’Efficacité Energétique) 
2024/086  Engagement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2025 
2024/087  Admission en non-valeurs 
2024/088  Proposition de coupes 2025 
2024/089 Plan Local d’Urbanisme – Modification n°1 pour ouverture partielle à l’urbanisation 

d’une zone 2AUe de moins de 9 ans en vue de la relocalisation du Centre 
d’intervention et de secours 

2024/090 Plan Local d’Urbanisme – Modification n°2 pour ouverture partielle à l’urbanisation 
d’une zone 2AUe de moins de 9 ans en vue de la réalisation d’une opération 
communale d’habitat 

 
 


